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Le 

Régie du bâtiment du Québec
Secrétariat général
Par courriel : secretariat.general@rbq.gouv.qc.ca
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Objet : 
Demande d’autorisation de poursuivre l’exécution d’un contrat public en vertu de l’article 65.2.1 de la Loi sur le bâtiment, (L.R.Q., chapitre B-1.1)
	No de contrat : compléter

	Unité administrative responsable : compléter

	
	


Madame, Monsieur,

Le date, la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) a restreint la licence de nom de l’entrepreneur tel qu’il apparait sur sa soumission aux fins de l’obtention d’un contrat public en vertu de l’article 65.1 de la Loi sur le bâtiment.

Cette entreprise exécute présentement un contrat pour la Ville de Montréal. Par la présente, nous vous demandons l’autorisation de poursuivre l’exécution de ce contrat avec cette même entreprise, conformément à l’article 65.2.1 de la Loi sur le bâtiment.

1. Identification du contrat

Contrat no : compléter
Objet du contrat : compléter
Numéro de la résolution ou de la décision octroyant le contrat : compléter
Unité administrative responsable : compléter
2. État d’avancement du contrat public

Dans cette section, détailler l’état d’avancement des travaux en mettant notamment le pourcentage d’avancement des travaux, une brève description des travaux réalisés et une brève description des travaux qui restent à être réalisés
3. Identification de l’entrepreneur

Nom de l’entrepreneur : compléter
Numéro d’entreprise (NEQ) : compléter
Numéro de licence : compléter
Adresse de l’entrepreneur : compléter
4. Motifs pour lesquels une autorisation est demandée

Dans cette section, expliquer de façon détaillée les motifs pour lesquels la Ville demande l’autorisation de poursuivre les travaux
Exemple:

L’acceptation provisoire des travaux a eu lieu le mettre date dernier et l’entrepreneur doit procéder à certains travaux pour remédier aux déficiences constatées lors de l’acceptation provisoire. En vertu du contrat, l’entrepreneur doit également garantir les travaux jusqu’à la réception finale des travaux prévue le mettre date. Dans les circonstances, et pour permettre que les travaux correctifs en cas de travaux mal exécutés puissent être exécutés par l’entrepreneur en vertu des garanties contractuelles, il est nécessaire d’obtenir l’autorisation de poursuivre l’exécution du contrat.

OU

Les travaux sont réalisés à 85% et doivent être complétés au plus tard le ---  201X. La reprise du chantier par un autre entrepreneur à ce stade-ci entraînerait des délais et des coûts supplémentaires importants. Compte tenu du degré d’avancement des travaux, il est nécessaire d’obtenir l’autorisation de poursuivre l’exécution du contrat.

OU

Les travaux sont réalisés à 40% et doivent être complétés au plus tard le 1er mars 201X. L’échéancier des travaux est de l’essence du contrat, compte tenu de la nature des travaux. Toute reprise du chantier par la caution ou un autre entrepreneur entrainerait des délais qui pourraient compromettre la santé ou la sécurité des citoyens montréalais. Il est donc dans l’intérêt public de donner suite à la demande de la Ville de Montréal de poursuivre l’exécution du contrat.

Pour toute question ou précision relativement au contenu du contrat visé par la présente demande ou à l’état d’avancement des travaux, nous vous invitons à communiquer avec compléter au compléter ou par courriel à l’adresse suivante : compléter. Par ailleurs, nous vous saurions gré de transmettre toute correspondance officielle relative à la présente demande à l’adresse suivante : compléter.

Espérant le tout conforme, veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos meilleurs sentiments.

	





c.c. : 
Date





ATTENTION! :


La demande doit être transmise à la RBQ dans les 20 jours suivants l’inscription de la restriction.





De plus, l’entrepreneur doit cesser l’exécution de tout contrat si, après avoir fait la demande d’autorisation de poursuivre, la Régie ne l’accorde pas dans les 10 jours suivants.





(Signature : (Directeur du service concerné ou s’il a envoyé une lettre de délégation à un chef de division ou de section pour l’autoriser à gérer le contrat)





(Inscrire le nom et le titre du signataire





(Inscrire la fonction du signataire





Inscrire les noms, titres et fonctions
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